Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la crise de l’organe d’appel de l’OMC
(La crise de l’Organe d’appel de l’OMC)
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
1. Numéros de référence: 2019/2918 (RSP) / B9-0181/2019 / P9_TA-PROV(2019)0083
1. Date d’adoption de la résolution: 28 novembre 2019
1. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen est profondément préoccupé par la crise de l’organe d’appel de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les États-Unis n’ayant pas accepté, au cours des deux dernières années, de lancer le processus visant à pourvoir les postes vacants au fur et à mesure qu’ils se présentent.
Depuis le 11 décembre 2019, l’organe d’appel ne compte plus qu’un seul membre; il ne pourra donc ni prendre en charge de nouveaux recours ni achever tous les recours en cours. Cette situation a des conséquences sur la capacité des membres à faire valoir leurs droits par le biais du règlement des différends, dès lors que les rapports du groupe spécial faisant l’objet d’un recours ne peuvent pas être adoptés.
La résolution soutient pleinement le processus informel facilité par l’ambassadeur Walker pour répondre aux préoccupations exprimées quant au fonctionnement de l’organe d’appel, et invite la Commission à rester en relation avec tous les membres de l’OMC, y compris les États-Unis, afin de trouver une solution à la crise.
Dans l’intervalle, la résolution soutient l’initiative d’arbitrage d’appel provisoire présentée par l’UE pour préserver ses droits dans les différends avec d’autres membres de l’OMC.
La résolution s’adresse aux autres institutions de l’UE, aux membres de l’OMC et au directeur général de l’OMC.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 1: La Commission partage pleinement les préoccupations exprimées par le Parlement européen. La crise actuelle ne touche pas uniquement l’organe d’appel mais a également des répercussions sur la capacité des membres de l’OMC à faire valoir leurs droits par le biais du règlement des différends et, plus généralement, sur le système commercial multilatéral.
La réforme de l’OMC est la première priorité de l’Union dans le domaine du commerce, et la Commission a l’intention de lancer une initiative après la prochaine conférence ministérielle. Dans ce contexte, la Commission s’est engagée à établir un partenariat positif avec les États-Unis, tant en ce qui concerne la réforme de l’OMC que dans nos relations bilatérales.
Paragraphes 3 et 4: Lors du Conseil général de l’OMC des 9 et 10 décembre 2019, l’ambassadeur Walker a fourni un aperçu de son travail, qui a abouti à des solutions largement soutenues par les membres. Toutefois, les États-Unis ont maintenu leur position selon laquelle leurs préoccupations n’ont pas été prises en compte et l’organe d’appel n’est désormais plus opérationnel. Le directeur général de l’OMC a annoncé qu’il prenait désormais la tête de consultations intensives avec les membres pour résoudre la crise.
L’Union européenne est restée fermement résolue, tout au long de la crise, à contribuer à la recherche d’une solution qui réponde aux préoccupations exprimées tout en préservant les caractéristiques essentielles du règlement des différends de l’OMC. La Commission reste activement engagée auprès de tous les membres de l’OMC, y compris les États-Unis, dans le but de trouver une solution permanente pour assurer le plein fonctionnement de l’organe d’appel.
Paragraphe 5: En attendant, l’Union européenne met en place un arbitrage d’appel provisoire pour préserver ses droits jusqu’à ce que l’organe d’appel soit à nouveau opérationnel. Les membres de l’OMC sont désormais de plus en plus conscients que cette mesure est nécessaire pour assurer un règlement ordonné des différends et maintenir le respect des règles de l’OMC. À cette fin, des discussions intensives sont en cours entre les membres intéressés.
En outre, le 12 décembre 2019, la Commission a proposé une modification du règlement (UE) nº 654/2014 du Parlement européen et du Conseil concernant l’exercice des droits de l’Union pour l’application et le respect des règles du commerce international en vue de mettre en œuvre la suspension de concessions, lorsqu’elle est autorisée, après le règlement d’un différend au sein de l’OMC. La modification proposée devrait permettre à la Commission d’agir également en vue de protéger les intérêts économiques de l’Union lorsqu’une telle autorisation formelle n’existe pas et que le membre de l’OMC concerné a empêché le différend d’atteindre le point où une telle autorisation pourrait être accordée.
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 7: La Commission apprécie le soutien du Parlement européen en cette période de crise où toutes les institutions de l’UE doivent s’unir pour soutenir le système commercial multilatéral et promouvoir sa réforme, tout en veillant à ce que les droits de l’Union dans des litiges spécifiques puissent être appliqués et ses intérêts économiques protégés.
